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La Facult6 De Droit DeJean-Marie Lavoie*LUnvri6D
L'Universite De

Sherbrooke**

1. Introduction

La Facult6 de droit de l'Universit6 de Sherbrooke c~lbrait
en 1984 le trenti&me anniversaire de sa fondation. L'occasion
est appropri~e pour dresser un portrait de 1'&volution de notre
institution et d6gager, si possible, les perspectives de son avenir.

Notre Facult6 a v~ritablement pris son rythme de croisi~re
A compter de 1970. C'est de cette p~riode qu'il sera davantage
question ici. 11 va de soi qu'il ne s'agit pas de minimiser les
efforts du debut qui seront 6voqu~s en guise d'introduction.

1. La naissance de la Facult et sa vocation initiale: de 1954
1961:

La Facult& de droit ouvre ses portes aux 6tudiants pour la
premiere fois en 1954, en m~me temps par ailleurs que
l'Universit6 A laquelle elle est rattach~e.

Issue de la volont6 des avocats, notaires et magistrats locaux,
sa mise sur pied vise essentiellement A r6pondre aux besoins
du march6 juridique de la region. La Facult6 a donc, d~s le
depart, une vocation nettement professionnelle mais on voulait
alors qu'elle assume un r6le modeste et limit6, A la mesure des
besoins et des ressources de la region immediate. Les quelques
donn~es suivantes illustrent d'ailleurs de faqon assez 6loquente
la mission que cette institution s'est donne au depart: Lors
de sa creation en 1954, la Facult6 accueille 18 6tudiants en
premiere annie. Cinq ans plus tard, 67 6tudiants la fr~quentent
mais le nombre d'inscrits en premiere annie ne d~passe pas
alors le chiffre de 22 (1). La progression est donc peu significative
et respecte, en somme, la conception qu'on s'est faite au depart
du r6le de cette institution.

1. Soit 51 6tudiants au premier cycle et 16 A la formation professionnelle
des avocats. Au niveau du premier cycle les 6tudiants se r~partissent
de la faqon suivante: 22 en premiere annie, 14 en deuxibme et 15 en
troisi&me.
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Cette conception, ii va sans dire, se d~gage 6galement des
responsabilit~s assum~es par la Facult&. Ainsi, au depart, seul
le programme de premier cycle est offert. De plus, les &tudiants,
quel que soit leur niveau - la premiere, deuxibme ou troisi~me
annie - font tous partie de la meme unit6 d'enseignement.
C'est donc dire que seulement le tiers du programme est dispens6
A chaque annie et ce, en rotation, de sorte que sur une p~riode
de trois ans la totalit6 des enseignements du premier cycle est
offerte aux 6tudiants. Cette situation demeure d'ailleurs
inchangde jusqu'en 1961. A compter de l'ann~e 1957 (2) la
Facult6 devait toutefois assurer le prolongement normal du
premier cycle en commenqant A dispenser pour la premibre fois
la formation professionnelle des futurs avocats.

La conception originale de la vocation de la Facult& de droit
devait finalement et logiquement se refl~ter dans le niveau des
ressources qui lui fut alors octroy& pour assurer son
fonctionnement: Les d~penses r~elles s'6lvent, en 1954 A
$4,740.00; en 1959, elles ne d~passent pas $21,753.00. La Facult6
ne compte alors aucun professeur de carribre. L'enseignement
est plut6t dispens6 b~n~volement par des praticiens de la region
et ce, sous la direction du doyen-fondateur, Me Albert Leblanc,
du directeur des 6tudes l'honorable juge Jean-Charles Samson
et du Conseil de la Facult6. De plus, on doit attendre jusqu'en
1959 avant d'assister A 'arriv6e de la premiere secr~taire et,
encore, ses services ne sont-ils retenus que sur une base de temps
partiel. Enfin, durant toute cette p~riode la Facult6 utilise les
salles d'audience du Palais de justice de Sherbrooke pour y
dispenser ses enseignements. I1 va sans dire qu'elle ne dispose
pas, A cette 6poque, d'une bibliothbque qui lui soit particulibre.

2. A la recherche d'une nouvelle vocation: de 1961 a 1970

A compter de 1961, suite A l'augmentation de sa clientble
&tudiante et A l'arriv~e des premiers professeurs de carri&re, la
Facult6 doit, tout naturellement, remettre en cause sa mission
initiale. Elle conserve toujours sa vocation professionnelle.
Toutefois, elle est d~sormais appele A devenir une institution
d'envergure au moins provinciale. La r~alisation de cette

2. 11 s'agit en fait, de I'ann~e acad~mique 1957-58. Pour 6courter le texte,
nous r~f~rerons par la suite uniquement au premier volet de l'anne
acad~mique.
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nouvelle orientation devait se mat6rialiser en deux 6tapes:
Durant la premiere, de 1961 A 1968, on assiste A une p6riode
de consolidation o i la Facult6 se donne les outils et les structures
qui lui sont n~cessaires pour lui permettre de fonctionner comme
une institution normale. Par la suite, de 1968 A 1970, la Facult6,
forte de ses nouvelles assises, connait alors le d~veloppement
le plus important et le plus rapide de toute son histoire.

Encore lA, pour illustrer davantage cette 6volution, nous
croyons important de fournir certaines donnees qui nous
paraissent des plus significatives: La population 6tudiante totale
de la Facult6 passe de 67 en 1959 A 113 en 1964 (3). Par contre,
le nombre d'inscrits en premiere ann6e augmente,durant la m~me
p~riode, de 22 A 54. II s'agit lA d'une 6volution significative
et prometteuse pour l'avenir. De fait, cette progression devait
se continuer et mme s'acc~l~rer durant les ann~es suivantes:
En 1967, la population totale se chiffre A 179 6tudiants dont
63 en premiere ann~e. En 1968, elle s'6tablit A 230 6tudiants
dont 108 en premiere anne. En 1969, elle atteint 305 personnes,
dont 145 en premiere annie. Enfin, en 1970, elle est de 359
6tudiants dont 140 en premiere annie. Durant ces trois dernires
ann~es, la Facult6 a donc r~ussi A doubler ses effectifs 6tudiants.
Jamais par la suite elle ne devait progresser A un rythme aussi
rapide. La meme 6volution devait d'ailleurs etre observ~e au
niveau des demandes d'admission en premiere annie. De 289
qu'elles 6taient en 1968, elles passent A 630 en 1970. La Facult6
fut donc amen6e, dans les circonstances, A adopter ses premieres
mesures de contingentement. Ces diffrrentes statistiques
dmontrent bien, en definitive, que la vocation purement
r~gionale de l'institution 6tait dejA chose du pass~e.

Au niveau de ses activit~s, la Facult devait, durant cette
p~riode, d'abord completer sa structuration au niveau du
premier cycle avant d'aborder, par la suite, une premiere phase
de dveloppement. A partir de 1961, une unit6 distincte
d'enseignement est mise sur pied pour les tudiants de premiere
annie. C'est done dire qu'A compter de ce moment, l'ensei-
gnement A ce niveau est r6p.t6 A chaque annie. Quant aux
6tudiants de deuxibme et de troisi~me annes, ils continuent
A ne former qu'une seule unit6 et il faudra attendre 1966 pour
voir ce groupe sectionn6 et l'enseignement r~pt8 A chaque annie

3. Soit 101 au premier cycle et 12 A la formation professionnelle.
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d tous les niveaux. A compter de cette date, la Facult& se trouve
donc d offrir, pour la premiere fois, un programme complet
de premier cycle en droit. Elle devait, par la suite, commencer
A d~velopper et A enrichir ce programme d'Studes. Ainsi, en
1969, deux unites d'enseignement sont cr&es en premiere ann6e
en raison du nombre &lev6 d'&tudiants. C'est aussi la premiere
occasion qu'a la Facult& d'affirmer ce qui allait devenir par
la suite une de ses caract~ristiques fondamentales, soit
l'encadrement des &udiants par le recours A des unites
d'enseignement dont la taille soit la plus r~duite possible.La
mme anne, la Facult6 introduisait 6galement, pour la premiere
fois, des cours optionnels au niveau de la troisi~me annie de
son programme (4). Autre signe de ce d~veloppement, le Conseil
de la Facult& adopte, au printemps de 1970, un premier
programme de maltrise qui devait porter sur le-droit des affaires.
Ce projet devait cependant etre abandonn& par la suite.

Au niveau de ses autres responsabilit~s, la Facult6 continue
toujours A s'occuper de la formation professionnelle des futurs
avocats. A compter de 1963, elle commence 6galement A offrir
la formation professionnelle des 6tudiants se destinant au
notariat (5). En 1968, par contre, la formation professionnelle
des avocats passe sous la juridiction du Barreau du Quebec
et les cours se donnent alors ailleurs qu'd Sherbrooke. A compter
de cette date, la Facult& voit donc ses responsabilit~s limit~es
A l'entrainement professionnel des candidats-notaires. Enfin, en
terminant sur la question, il est important de noter que toute
cette d~cennie a t6 marquee par l'6rosion progressive, au profit
des facult~s, de l'influence importante qu'exerqaient jusqu'alors
les chambres professionnelles sur la formation de base des
6tudiants en droit.

Cette d~cennie devait &galement marquer la prise en charge
de la Facult6 par les professeurs de carri&re et ce, tant au niveau
de 'enseignement que de sa direction. Ces derniers se trouvent
alors A remplacer les praticiens qui, A titre b~n~vole, ont pr~sid&
A la naissance de l'institution ainsi qu'd ses tous premiers pas.
Le premier professeur de carri~re, Me Marcel Guy, est engag6
le ler juillet 1961. Cet engagement est suivi par deux autres,

4. Environ 15 credits de cours, soit une demi-annee.
5. 11 s'agissait, la plupart du temps, de cours conjoints s'adressant A la fois

aux futurs avocats ainsi qu'aux futurs notaires.
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un mois plus tard. En 1964, la Facult6 compte dejd six
professeurs de carriere. En 1969, ils sont dix-neuf et en juin
1971 on en d~nombre alors 25. Ces derniers prennent donc
la rel~ve au niveau de l'enseignement. Cependant, comme les
besoins sont consid~rables, la Facult6 doit 6galement compter
sur la collaboration de praticiens ou de professeurs venus de
l'extdrieur. De 1966 A 1971, elle profite notamment des 6changes
France - Quebec pour inviter plusieurs collgues d'universit~s
franqaises A venir enseigner A Sherbrooke (6).

Au niveau de la direction, le meme ph6nom~ne se produit.
En 1964, le doyen-fondateur, Me Albert Leblanc, d~missionne
et il est remplac& par un professeur de carribre, Me Richard
Cr~peau. En 1968, c'est au tour de Me Marcel Guy d'assumer
la relkve en ce qui concerne le d~canat. Le Conseil de la Facult&
connait &galement la meme mutation. En 1960, il est compos6
exclusivement de praticiens, alors qu'5 la fin de cette dcennie,
ces derniers ne sont plus que trois au sein de cet organisme
(7).

Le d~veloppement des effectifs &tudiants et du corps
professoral devait 6galement avoir des repercussions A d'autres
niveaux: D'une secrdtaire A temps partiel en 1959, la Facult6
passe A deux A temps complet en 1962, d trois en 1964 et en
compte enfin 10 A la fin de cette p6riode.

La premiere bibliothbque de la Facult6 est 6galement mise
sur pied en 1961. Une premiere personne est engag~e en 1963
mais il faut attendre en 1966 pour voir l'arriv~e d'un
biblioth6caire professionnel. En 1969, cinq personnes travaillent
A la biblioth~que et cette dernibre compte alors pros de 26,000
volumes.

Au niveau des installations mat~rielles, la Facult6 devait
ddmdnager A quelques reprises avant d'occuper, A compter de
1971, le pavillon Albert-Leblanc, son site actuel.L'6difice, dont

6. Sept professeurs et sept coopdrants militaires viennent preter assistance
A la Facult6 durant cette priode. Certains sont d'ailleurs demeur~s comme
professeurs de carribre A la Facult&

7. Suite A la rdforme intervenue en 1969, le Conseil est compos6 de la fa-
on suivante: l'Exdcutif de la Facult6 (4 personnes), 4 repr~sentants des

professeurs, 4 reprdsentants des 6tudiants, le biblioth&caire, un
repr~sentant de la magistrature, I autre du Barreau et I dernier de la
Chambre des notaires.
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50% de la surface totale est occup~e par la bibliothdque, peut
r~pondre aux besoins de quelque 600 6tudiants et 50 professeurs.

11. L' volution de la FacultW depuis 1970:

La situation de la Facult& au debut des ann~es 70 6tant bien
6tablie, il nous reste d en dcrire l'6volution depuis lors.

1. La clientkle tudiante:

En 1970 la Facult6 compte 359 6tudiants. En 1975, le nombre
d'6tudiants s'6lve alors A 443, A 494 en 1979 et, finalement,
d 573 en 1984. L'analyse de cette progression d~montre qu'elle
s'est r~alis~e, en fait, en trois 6tapes bien particuli~res, chacune
de ces 6tapes s'expliquant principalement par la hausse du
contingent d'6tudiants de premibre annie pour le programme
de premier cycle: En 1969, ce contingent est port6 de 100 A
150 et, six ans plus tard, la Facult6 compte 80 6tudiants de
plus (8). En 1975, le contingent est hauss6 A 200 et il n'est
pas suprenant qu'en 1979 le nombre d'&tudiants ait progress6
de 51 personnes. Enfin, en 1982, l'Universit6, pour des raisons
financibres, oblige la Facult& d porter son contingent d 240,
de sorte qu'en 1984 ses effectifs se sont encore accrus de 79
personnes (9).

La progression de la population 6tudiante depuis 1970 est
donc proportionnellement moins rapide que celle enregistr~e
entre 1965 et 1970 mais elle est bien plus inqui~tante compte
tenu du fait que le contexte budg~taire actuel n'est plus du
tout le meme que celui existant A cette 6poque. Elle permettra,
toutefois, A la Facult& d'atteindre trbs bient6t le cap des 2,000
dipl6m~s au mineau du prenier cycle depuis sa fondation (10).

La composition des effectifs 6tudiants connut, elle aussi,
certaines mutations durant cette p~riode: En 1970, 58% des
6tudiants viennent de l'ext~rieur de l'Estrie, dont 39% de la
region de Montreal (11). En 1976, la situation n'a gu~re chang&
puisque la Facult6 recrute alors 59% de ses 6tudiants A 1'ext~rieur

8. Cette hausse d~coule 6galement d'une "erreur" commise en 1972: Au
lieu d'inscrire 150 6tudiants, la Facult& en avait alors accept& 225.

9. La s~lection des 240 6tudiants en 1984-85 s'est faite sur la base de critbres
qualitatifs, A partir des 1,831 demandes d'admission reques par la Facult6.

10. La Facult& compte actuellement 1,895 dipl6m~s au premier cycle. A ce
nombre, il faut ajouter les 358 dipl6ms du D.d.n.

11. Soit les regions de Montreal et du Montreal m~tropolitain.
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simulds en appel au niveau de la troisi~me ann6e. Ces derniers
ne regroupent toutefois qu'une quinzaine d'6tudiants. La Facult6
les abandonne cependant quelques ann~es plus tard pour les
reprendre par la suite en 1984, sur une base optionnelle. De
plus, dbs 1972, les &tudiants de deuxibme annie ont la possibilit&
de faire un procbs simul6 en premi&re instance.La popularit6
de cette formule ne se ddment pas avec les anndes et en 1984,
prbs de 50 &tudiants sont inscrits A cette activit6. Pour continuer
dans le meme sens, et pour permettre A ces 6tudiants de se
confronter A leurs coll&gues d'autres institutions, la Facult&
participe depuis 1978 A la competition Jessup, depuis 1979 au
tribunal interfacultaire (29) et, finalement, depuis 1984, A la
comp6tition Gale Cup. La redaction d'actes ou d'opinions
juridiques n'a pas, quant A elle, tellement changde durant cette
p~riode.

I1 est important &galement de signaler que dbs 1972 la
participation des 6tudiants aux activit6s cliniques commence
A etre cr6dit~e. Au cours des sept premieres ann6es du
programme,les activit~s de la clinique comprennent essentiel-
lement deux volets: information - prevention et service direct.
A compter de 1978, le programme 6largit ses cadres et permet
A des &tudiants de participer A une clinique juridique au College
de Sherbrooke et A une autre A l'Universit6. Des activit6s au
bureau du substitut du procureur g~ndral, A la direction locale
des services judiciaires et au contentieux de la ville sont
6galement ajout~es. De plus, les programmes d'information se
sont structures depuis pour r~pondre aux besoins de clientbles
sp6cifiques telles les personnes Ages, les jeunes, les dtenus,
etc. Cette d6marche a d'ailleurs requ l'appui du gouvernement
f6d~ral qui a subventionn6 certains projets d'&6. La participation
s'est 6galement accrue avec les ann6es. En 1972, dix 6tudiants
6taient impliqu6s dans cette activit6 alors qu'aujourd'hui ils sont
prbs d'une cinquantaine.

Cette p~riode, avons-nous dit, voit 6galement les professeurs
s'engager dans des op6rations syst6matiques de r6flexion A
propos du programme de premier cycle. C'est le cas, notamment,

29. Cette competition r~unit les facults de droit du Quebec.
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lors de I'61aboration des buts g~n6raux du programme (30) ainsi
que pour l'6tude des Rapports Lajoie et Arthurs (31). Ces
p6riodes de r6flexion produisent peut-etre peu de r6sultat A court
terme, sauf certains documents qui, de faqon officielle, font
&tat des preoccupations p~dagogiques de l'institution. Elles
permettent toutefois, A moyen terme, aux professeurs
d'am1iorer leur d6marche p~dagogique, par la remise en cause
du contenu, des objectifs et des m~thodes de leur enseignement.
De telles operations ne sont donc pas inutiles, surtout pour
une facult6 dont la composition du corps professoral tend A
se stabiliser.

(ii) La formation professionnelle (32):

En 1970, la Facult6 s'occupe d6jA de la formation profes-
sionnelle des futurs notaires. Ce programme ne d6bouche
toutefois sur aucun grade. En 1971, quatre facult~s de droit,
en consultation avec la Chambre des notaires, mettent sur pied
un nouveau programme professionnel qui, lui, donne ouverture
A un dipl6me universitaire, le dipl6me de droit notarial (D.d.n.).
Ce programme comporte environ trente credits et permet par
la suite aux dipl6m6s de se pr6senter A 1examen de la corporation
professionnelle. Le nombre d'6tudiants inscrits i cette activit6
A. Sherbrooke vare entre 20 et 50 personnes, selon les ann6es.
Comme la Facult6 privil6gie la formule des petits groupes, en
raison des exigences memes de l'enseignement, elle doit, de 1979
i 1983, proc~der avec deux sections d'6tudiants. Elle compte
d'ailleurs aujourd'hui quelque 358 gradu~s, depuis la mise sur
pied de cette activit& L'Svolution de ce programme, par contre,
ne s'est pas d~roule sans histoire. D~jAi en 1976 la Facult6
doit menacer de t'abandonner pour tenter d'obtenir certaines
ressources additionnelles de l'Universit&. Elle reqoit, en partie,
r~ponse A ses demandes mais en 1978-79 les cours sont paralys~s

30. Cette operation commence au debut de 1976 et elle se complete un an
plus tard avec l'adoption d'un document faisant &tat des buts d~finis
pour le programme.

31. Madame Andr~e LAJOIE et Claude PARIZEAU La place du juriste
dans la soci~t6 qu~b~coise (1971), 11 R.J.T. no 3, p. 393, et op. cit.,
16.

32. Par cette notion il faut entendre l'enseignement qui pretend preparer
directement l'&tudiant A sa pratique professionnelle soit comme notaire,
soit comme avocat.
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par une grave d'6tudiants d'envergure provinciale. L'&valuation
des 6tudiants, la qualit& du programme ainsi que les ressources
qui lui sont octroy~es constituent autant d'61ments qui
expliquent l'origine du conflit. Une fois la crise r~gle, un comit6
fait rapport et suggere, entre autres choses, 'adoption de
certaines normes de fonctionnement, normes susceptibles
d'amdliorer les ressources allou~es A cette activit6 et, partant,
sa qualit6. Aujourd'hui les diff6rents directeurs de ce
programme, de concert avec la Chambre des notaires, tentent
d'en modifier l'orientation pour l'axer encore davantage sur le
d~veloppement des habiletds professionnelles plut6t que sur le
rappel du droit substantif.

Au debut des ann~es 1970, la formation professionnelle des
futurs avocats relbve toujours de la responsabilit6 du
Barreau.Elle est dispense A Montreal, Quebec puis i Ottawa
mais non A Sherbrooke. En 1972, une crise 6clate et c'est la
grave g, nrale des 6tudiants. Une commission d'enquete est mise
sur pied par le gouvernement mais son rapport ne r~gle rien
des probl~mes et la formation professionnelle continue toujours
de relever de la corporation. Entretemps, toutefois, un nouveau
centre de formation de l'Ecole du Barreau est ouvert Ai
Sherbrooke Ai partir de septembre 1974.

Durant la mme annde, les doyens des facult~s de droit du
Quebec, ainsi que le Comit& conjoint du Barreau, en arrivent
d un accord important sur un nouveau projet. La formation
professionnelle des futurs avocats doit etre rapatri~e dans les
facult~s. Un nouveau programme d'environ trente credits doit
donc etre cr& appel certificat d'aptitude A la profession d'avocat
(CAPA). L'accord d~crit le cadre du programme-type et, surtout,
propose un devis financier pour assurer sa r~alisation (33). De
faqon gdn~rale, le nouveau projet s'inspire largement de ce qui
existe dj j au niveau du D.d.n. Toutefois, compte tenu des
6ch~anciers A respecter, les parties se mettent finalement d'accord
pour en retarder 'application At septembre 1976. En d~cembre
1974, le Ministbre de l'Education du Quebec accepte At son tour
le projet et consent, entretemps, A financer, At titre provisoire,
le programme administr6 par le Barreau. Au printemps 1975,

33. Le document comprend 6galement d'autres 6I6ments, tels la definition
d'un profil obligatoire et le maintien de I'examen relevant de la
corporation.
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la confrrence des recteurs et principaux des universit~s du
Qu&bec (la CREPUQ) endosse elle aussi le projet. Par contre,
comme le dossier traine et que les decisions finales tardent A
venir, le consensus du debut a d~jAi commenc6 A se d~sagr~ger
au niveau des 6tudiants, de certaines facult~s ainsi que du
Barreau lui-meme (34). En novembre 1975, le Conseil des
universit~s du Quebec publie un avis concernant la formation
professionnelle des futurs avocats. Cet avis fait 6tat de 1'6tendue
du disaccord et, tout en s'inquitant du problbme des ressources,
finit par conclure A la responsabilit6 de l'universit6 en matibre
de formation professionnelle. 11 recommande en consequence
au Comit6 conjoint d'&tudier le dossier et de faire rapport. En
1976, les doyens des facult~s et le Comit& conjoint s'entendent
pour pr&server le statu quo - 1'6cole professionnelle continuant
A relever du Barreau - pour une autre p~riode de trois ans,
6tant donn6 que le problme des ressources A tre octroy~es
aux facult~s n'a pas encore requ de solution satisfaisante. En
1977, les doyens et le Comit6 conjoint accouchent d'un nouveau
projet. La formation professionnelle des nouveaux avocats
relverait d'un 6ventuel centre inter-universitaire et non des
diff~rentes facult~s. Le projet sourit aux autorit~s du Minist~re
mais se bute aux objections de la CREPUQ. Par la suite, le
dossier semble relgu6 aux oubliettes et ce, jusqu'en 1980.Cette
ann~e-IA, I'Office des professions du Quebec et le Conseil des
universit~s publient chacun un avis pr~liminaire concernant la
formation professionnelle en g~n&ral. Les deux textes se
rejoignent sur une id&e principale: la formation professionnelle
relve de la responsabilit6 des universit~s. Encore lI, la situation
demeure inchang~e jusqu'en 1984, alors que les deux memes
organismes publient leurs avis definitifs sur la question, avis
qui reprennent en substance les opinions de 1980. Actuellement
ces textes font l'objet de consultation aupres des parties
interessees et tous ont la d~sagrable sensation de ressasser du
rechauff6. Le Barreau ne sera probablement pas d'accord avec
le projet, d'autant plus qu'il est A mettre sur pied un nouveau
programme de formation, ax6 davantage sur l'apprentissage des
habiletes inhrentes la pratique de la profession. Quant aux
facult6s, sans en prejuger, la reponse risque de demeurer la

34. Les difficult~s viennent surtout de 1'&valuation des &tudiants et du sort
A r~server A 1'examen de la corporation.
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meme: il est premature de discuter du rapatriement sans regler
au prealable le probleme de l'allocation des ressources
impliqu6es par cette nouvelle responsabilit6. De plus, le
rapatriement de ce programme risquerait de paralyser les facultes
durant plusieurs ann~es.

Nous en sommes donc aujourd'hui au mfme point qu'en 1974.
Le regime transitoire se perp6tue et tend Ai devenir permanent.
Quant Ai la Facult6 de droit de Sherbrooke,elle continue toujours
Ai heberger depuis 1974, un des centres de formation du Barreau.
Ce dernier a d'ailleurs accueilli 722 6tudiants depuis son
ouverture. Ce centre ne releve pas de lajuridiction de la Facult6
mais cette derni~re ne peut s'en d~sinteresser pour autant: non
seulement le centre occupe ses locaux mais son directeur ainsi
que plusieurs de ses enseignants sont 6galement membres du
corps professoral de I'institution. Soulignons, en terminant, que
depuis les annees 1970, Sherbrooke s'est toujours class6 au
premier ou au deuxibme rang des facultes de droit du Quebec
au niveau des examens des chambres professionnelles. Cette
statistique ne constitue peut-etre pas un indice determinant de
la qualit6 de son programme de premier cycle mais il est tout
de mme agreable de pouvoir en faire 6tat: La situation contraire
nous aurait paru de toutes faqons fort inquietante, compte tenu
des objectifs de notre programme de baccalaur~at.

(iii) Le programme de maitrise:

Le programme de maitrise en droit des affaires propose Ai
la fin des annees soixante est finalement 6cart6 aprbs qu'on
en ait diffr6 l'ouverture, essentiellement pour des raisons de
ressources professorales.En 1972, la Facult6 s'interesse i un
aspect plus restreint du domaine dejAi retenu, soit le consom-
mateur et le droit. Un nouveau projet est conqu qui doit
normalement etre mis sur pied A compter de septembre 1973.

La Facult& voit cependant cette initiative bloqu~e par le
Conseil des universites. Par la suite l'idee de la maitrise cesse
de pr~occuper la Facult6 pour quelques annees. Cette derniere
vit dans un certain climat d'incertitude au plan budgetaire et
elle ne veut pas prendre de nouvelles initiatives A ce niveau,
d'autant plus que ses priorites vont encore A son programme
de premier cycle et qu'elle craint alors de devoir assumer une
nouvelle responsabilit6, soit celle de la formation professionnelle
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des futurs avocats. L'idde refait toutefois surface en 1978 et
un comit6 d'6laboration est alors mis sur pied. Comme la matrise
g.n~rale en droit semble en d~faveur aupr~s du Conseil des
universit~s et du Ministbre, le Comit6 opte alors pour une
maitrise th~matique et, aprbs V'6tude de quelques alternatives,
retient le droit de la sant6 comme domaine d'analyse pour son
6ventuel programme de deuxibme cycle. Ce theme s'est d'ailleurs
impos6 tout naturellement puisque la Facult6 offrait d~jdi pr&s
de 15 credits dans ce domaine, au niveau du bloc optionnel
de son programme de baccalaur~at. Le projet est &labor6 et
reqoit finalement les approbations des instances compdtentes
en 1981. II fait 6galement l'objet d'un financement particulier
de la part du Ministre en raison de son int&t. Le programme
ddmarre en septembre 1982 et depuis lors prbs de 35 6tudiants
s'y sont inscrits.Certains travaux d'&tudiants ont d~jd W publics
dans des revues juridiques et tr~s bient6t l'Universit& sera appel~e
Ai d~cerner ses premiers grades de maitre en droit aux nouveaux
dipl6m~s. L'avenir du programme n'est pas, cependant, garanti
pour autant. En effet, l'ouverture et le maintien d'une maitrise
spdcialis~e dans un sujet aussi particulier, constitue un d~fi de
taille pour une institution qui est tout de meme quelque peu
&loignee des grands bassins de clientele que constituent les
regions de Montreal et de Quebec. 11 reste A esperer que la
reputation que saura se gagner la Facult& en ce domaine pourra
eventuellement lui assurer les effectifs ncessaires A la survie
de ce programme.

Avant de terminer sur la question, il nous parait egalement
important de signaler que la Faculte de droit participe egalement,
depuis 1973, au programme de maitrise en fiscalite qui releve
de la Faculte d'administration mais qui est assume de concert
avec nous et le departement d'economique de la Faculte des
arts.

(iv) Le programme dlchanges Droit civil/ Common Law:

La Facult6 est l'h6te du programme d'6changes Droit civil/
Common Law deluis 1'6t& 1973. Elle reqoit A ce titre, A chaque
annee, pres d'une trentaine d'&tudiants en provenance de toutes
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les facult6s de droit de Common Law du Canada (35). Ainsi,
312 6tudiants de formation de Common Law ont jusqu'A
maintenant 6t6 initi6s au Droit civil par notre institution. De
plus, un nombre important d'6tudiants de Droit civil ont 6tudi6
le droit compar6 A la Facult6 dans le cadre de cette activit&.
Ce programme nous paralt donc important pour ces raisons,
d'autant plus qu'il permet 6galement A certains 6tudiants de
peut-etre s'initier A une autre culture. Finalement, ces 6changes
ont 6galement contribu& jusqu'A maintenant A faire connaitre
notre institution aupres des differents milieux juridiques
canadiens.

(b) La recherche, la publication et les autres activit~s
de diffusion de la FacultY:

(i) La recherche et les publications des professeurs

De 1960 A 1970, les professeurs de la Facult6 comptent peu
de publications A leur cr6dit. I en va de meme pour les
subventions de recherche qui totalisent A peine $26,000. pour
la p6riode 1966-70. La situation parait toutefois normale puisque
le corps professoral est alors en voie de constitution et les
priorites de l'6poque vont quasi-exclusivement A l'enseignement.

Pour savoir comment les choses ont &volu6 depuis 1970, il
faut se reporter au document accompagnant la pr6sentation
de la premiere politique sur la recherche adopt6e par la Facult6
en 1976. Ce document fait &tat de faqon g6n6rale de l'insuffisance
de la recherche et de la publication orient6es vers des fins autres
que l'enseignement ou les activit6s professionnelles.I1 importe
toutefois de signaler que plusieurs professeurs ont, durant la
p6riode 1965-75, contribu6 de faqon importante aux travaux
de l'Office de revision du Code civil. Pour expliquer la situation,
le document de 1976 r6fere, entre autres choses, A la jeunesse
du corps professoral, A la n6cessite pour plusieurs de completer
leur formation, aux exigences d6coulant de la pr6paration de
documents didactiques quasi-inexistants dans plusieurs
domaines A l'6poque, A l'absence de programme de deuxieme
cycle A la Faculte, etc... La politique de 1976 propose enfin,
pour am6liorer la situation, de permettre une certaine forme

35. Ce chiffre double lors des sessions communes alors que les 6tudiants
de Droit civil et de Common Law sont r6unis, A Sherbrooke, soit A
tous les 2 ans.
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de d6gagement pour fins de recherche et d'inciter les professeurs
A publier au moins A tous les deux ans. La politique sur le
d6tachement n'est finalement jamais appliqu~e puisque les
autorit~s de l'Universit6 ne nous permettent pas d'y donner
suite.Par contre, le deuxibme volet de ce document semble avoir
port6 fruit. En effet, depuis 1976, la situation a 6volu& de fa-
qon consid6rable. Plus de la moiti6 des professeurs publient
r6gulibrement d un rythme parfois sup~rieur A celui d6fini par
la politique de 1976. Sept professeurs seulement n'ont jamais
publi6, et, parmi ces derniers, cinq sont jeunes et ne poss~dent
encore que le statut d'adjoint. De plus, certains ont present&
des m~moires A des commissions parlementaires de 'Assembl6e
nationale mais aucun, malheureusement, n'a particip6 aux
travaux de la Commission de r~forme du droit du Canada (36).
L'&tat de la recherche s'est donc am6lior depuis 1976, du moins
au plan quantitatif. I1 rejoint maintenant ce qui existe
probablement dans bien d'autres facult~s de droit au Canada.
Quant aux types de recherche effectu~e, la situation A
Sherbrooke ne semble gu~re diff6rer de ce qui existe ailleurs,
du moins si l'on retient les impressions g6n6rales du rapport
Arthurs (37). I1 s'agit la plupart du temps de recherche
ponctuelle, faisant surtout appel A la m~thode ex6g~tique. De
plus la recherche subventionn~s s'est dvelopp~e mais sans
atteindre pour autant ce que l'on retrouve dans d'autres
disciplines. Ainsi, de 1970 A 1983, la Facult6 a requ prbs de
$450,000. en subventions de recherche, soit une moyenne
d'environ $37,000. seulement par annie. I1 est 6galement
important de signaler que la Facult6 ne dispose d'aucun fonds
permanent r6serv6 sp&cialement pour cette activit6. La recherche
subventionn~e est donc relativement faible chez-nous. I1 ne
faudrait donc pas se surprendre, dans les circonstances, que
les r~alisations de l'institution dans ce domaine soient, la plupart
du temps, le fruit des efforts individuels de ses professeurs.Notre
Facult6 ne compte en effet aucun centre de recherche et la
constitution d'&quipes est souvent rendue difficile en raison de
la taille limit6e du corps professoral. Notons toutefois qu'A
Sherbrooke, comme ailleurs, la faibl-sse de la recherche

36. Un de nos collgues, par contre, le professeur Marcel Guy, a particip&
durant cette p6riode A la mise en application de la r~forme du Code
civil.

37. Le droit et le savoir, supra, p. 92.
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subventionnee s'explique &galement par le nombre trbs limit6
de demandes de la part de ses professeurs.

La situation de la recherche s'est donc ameliorde depuis
quelques ann~es mais elle aurait pu progresser encore davantage.
Si on s'interroge sur les causes A 'origine de cette d~ficience,
certains pourraient etre tentes au depart de l'imputer A une
trop faible implication institutionnelle. A Sherbrooke, la
recherche serait-elle d'abord et avant tout une responsabilit6
individuelle plut6t que facultaire? Notre Facult6 compte
pourtant un vice-doyen affect6, entre autres, i la recherche
depuis le debut des ann~es soixante-dix. De plus, elle possbde
depuis quelques ann~es d~jA une revue juridique de nature At
inciter ses professeurs At publier. 11 est vrai, par contre, que
la recherche n'a pas souvent fait l'objet de debat au niveau
de l'Assembl~e des professeurs. De plus, cet 6lment n'est pas
quantifi6 dans la charge bien que son importance soit r~elle
lors des promotions.Comme autres causes A l'origine du
probl~me, il est possible 6galement de citer, entre autres choses,
l'importance de la charge d'enseignement (38), l'existence toute
recente d'un programme de deuxibme cycle, le nombre limit6
de conges sabbatiques offerts aux professeurs, etc. . . Pour
esp6rer voir &voluer la situation, la Facult&, en plus de compter
sur les efforts de chacun, devra donc presenter le plus t6t possible
des politiques de nature A favoriser le d6tachement pour fins
de r-cherche, en plus d'augmenter, par ailleurs, le nombre de
conges sabbatiques offerts A chaque annee.

(ii) Les autres activit~s de diffusion de la Facult :

La Facult6 a mis sur pied en 1970 sa propre revue juridique.
Cette dernibre a publi6 depuis lors 14 volumes comportant 23
numeros et prbs de 6,000 pages de texte. Au depart, la Revue
est principalement alimentee par les professeurs de la maison
mais peu aprbs elle s'est ouverte aux auteurs de l'exterieur.Depuis
sa fondation toutefois, plus de 45% de son contenu est imputable
aux membres de l'institution.

D'autre part, les Editions de la Revue de droit ont publi6
jusqu'A maintenant !2 monographies comportant pros de 4,500
pages de texte Enfin, depuis 1980, la Facult6 organise

38. La tension cr -' .it recherche a toujours W pr~sente A la Facult6
et elle s'est , i , plupart du temps en faveur de l'enseignement.
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annuellement des colloques ouverts A tous les juristes du
Quebec.Ces derniers regroupent de 100 A 200 personnes selon
les annees.

3. Les ressources:

(a) Les professeurs:

Au cours des quinze dernires annees, les effectifs profes-
soraux ont 6volu6 de la faqon suivante: En 1969, on compte
19 professeurs et ils passent par la suite A 25 en 1971, A 30
en 1974, A 31 en 1976 puis de nouveau A 30 en 1979-80.
Finalement, le corps professoral compte 32 membres en 1983
(39). Depuis 1974, l'importance du corps professoral a donc
fort peu 6voluee et ce, malgr6 l'accroissement des responsabilites
de la Facult6. Ainsi, en 1968, le rapport 6tudiants - professeur
de carriere s'6tablit A 16.4; il est de 16.0 en 1971, de 14.8 en
1974, de 16.4 en 1979-80 et de 17.8 en 1983-84 (40). La situation
s'est donc deterioree depuis 1979-80. Elie nous semble meme
pire actuellement par comparaison avec ce qui existait durant
la periode 65-70 alors que la Facult6 voyait A se structurer pour
esperer fonctionner comme une institution normale.Le problme
devient encore plus serieux du fait que nous devons administrer
depuis 1982-83 un nouveau programme de deuxieme cycle avec
des ressources qui vont en se deteriorant.La Facult6 avait
pourtant fait approuver en 1975, par le Conseil d'administration
de l'Universit6, une politique de planification des postes qui
devait lui assurer les ressources neeessaires A son developpement.
Cette dernibre devait toutefois etre revoquee quelques annees
plus tard pour des raisons qui laissent songeur aujourd'hui (41).

Le nombre de postes 6tant demeur6 A peu pres &gal depuis
10 ans, la composition du corps professoral tend done A se
stabiliser, d'autant plus que le rythme des departs a connu un
ralentissement certain durant cette periode. Sept collegues ont

39. Ces chiffres incluent tous les professeurs detenant un poste, A l'exclusion
depuis 1975-76, d'un de nos co1l~gues d~tach A I'administration centrale.
Ils comprennent donc les professeurs en cong& - sans solde, sabbatique
ou de perfectionnement - ainsi que ceux affect~s A 'administration.
Le nombre de professeurs effectivement disponibles , 1'enseignement est
donc forc~ment inf~rieur A ces donn~es.

40. En 1968, ce ratio 6tait le pire de tout le campus et la situation ne semble
pas avoir chang6 aujourd'hui.

41. La Facult6 de droit &tant la seule A s'&tre dot~e d'une telle politique,
'Universit6 ne voulait pas qu'elle soit favoris~e par rapport aux autres.
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quitt6 la Facult6 durant les quatorze dernibres ann~es mais
seulement 5 depuis 1978-79. Dans les circonstances, il ne faut
donc pas s'&tonner d'assister au vieillissement marqu6 du corps
professoral. En 1970, l'age moyen est de 33.3 ans; il se situe
A 36 ans en 1975 et, en 1984, il s'6l6ve A 40.2 ans (42). Le
ph~nombne est inquiftant dans la mesure o6) il risque de
s'accentuer, compte tenu du contexte financier dans lequel les
tablissements publics doivent d~sormais apprendre A vivre. Les

mme causes devaient 6galement produire les memes effets en
ce qui concerne I'engagement de professeurs feminins puisque
encore aujourd'hui, la Facult6 en compte seulement 4 malgr
la feminisation acceleree de ses effectifs tudiants.

Le niveau de scolarisation s'est 6galement amelior& durant
cette periode: En 1968, 10 professeurs possedent un dipl6me
de premier cycle seulement et 4, un de deuxieme cycle. En 1971,
la Facult6 compte deux docteurs, 12 detenteurs de maitrise et
I I bacheliers. En 1984, nous en sommes A trois docteurs, 25
detenteurs de maitrise et seulement 4 bacheliers (43).

La politique d'engagement des professeurs qui dejA, depuis
quelques annees, exige des candidats qu'ils aient au moins
termin6 leur scolarit6 de maitrise, ainsi que la politique de
perfectionnement mise au point A la fin des ann6es soixante,
expliquent l'&volution positive de la situation. L'importance de
cette derniere politique n'a pas cess6 par contre de diminuer.
De 1970 A 75, 14 congas de perfectionnement sont octroy~s
alors que depuis cette date seulement 3 professeurs se sont
prevalus de cette possibilit&. De 1970 A aujourd'hui, 17 conges
sabbatiques ont 6galement 6t6 offerts par la Facult6, soit 2.5
conges de cette nature de 1970 A 1975 et 14.5 depuis cette annee-
charniere. 11 semble donc que 1'6volution du nombre de conges
sabbatiques se soit realise au d6triment des conges de
perfectionnement. La situation se comprend bien puisque on
assiste depuis quelques annees A une diminution notable du
nombre total de conges (sabbatiques et de perfectionnement)
octroyes par 1'institution et ce, malgr6 une legere augmentation
du corps professoral. Ainsi, de 1970 A 1975, 3.5 conges sont
octroyes en moyenne par annee, de 1975 A 1980, ce chiffre passe

42. L'age median, durant la m~me priode est pass& de 28 ans A 41.5 ans.
43. Ces derniers ont tous complt leur scolarit6 de maitrise et la r~daction

de leurs m~moires pourrait donc leur permettre d'obtenir le grade de
deuxieme cycle.
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A 2.1 et il se situe A 2.3 pour la p6riode 1981-84. Cette r6gression
explique probablement, en partie, pourquoi les congas de
perfectionnement semblent 8tre tomb~s en d6faveur depuis
quelques ann~es (44). Dans le m~me ordre d'id6es, i nous semble
toutefois important de noter qu'au moins 9 professeurs de la
Facult6 ont profit6 de la Clinique canadienne de l'enseignement
du droit pour am~liorer leurs habilet6s au plan p6dagogique.

En terminant sur la question des professeurs, il faut signaler
que ces derniers voient leurs conditions de travail r6gies par
une convention collective depuis 1976. Les charg6s de cours
qui dispensent environ le tiers de nos enseignements sont
6galement syndiqu~s et ils attendent toujours la conclusion de
leur premiere convention.

(b) Les autres catkgories de personnel:

En 1969, la Facult6 dispose, pour son fonctionnement, de
10 postes de personnel de soutien. Le ratio s'61&ve alors A 1
personnes de cette cat~gorie pour 1.9 professeur. En 1979, leur
nombre atteint 17 et le ratio s'tablit alors d 1 personne pour
1.7 professeur. Enfin, aujourd'hui elles occupent 13.5 postes
seulement, pour une ratio d'une personne pour 2.3 professeurs
(45). Toutefois l'impact des technologies nouvelles a permis,
en partie, d'att6neur les effets de cette diminution de ressources
humaines.

(c) La biblioth~que:

Traditionnellement, on attache moins d'importance aux
biblioth~ques juridiques dans les pays de tradition civiliste par
comparaison A ceux de Common Law. Le Qu6bec n'6chappe
pas A la r6gle et les biblioth~ques de ses facult~s de droit sont
parmi les plus pauvres au Canada.

La collection de la bibliothbque de notre Facult6 comprenait
26,500 volumes au d6but des ann6es '70. Elle en comptait 46,000
en 1974, 68,000 en 1979 et la collection actuelle comprend
approximativement 85,000 volumes. Cela nous parait nettement
insuffisant.
44. Le vieillissement du corps professoral constitue 6galement un autre

facteur.
45. Ces donn~es comprennent tout le personnel de soutien, celui affect6 au

service des professeurs ainsi qu'A la gestion de la Facult6. Elles incluent
6galement la seule professionnelle au service de l'institution.
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La meme insuffisance se retrouve au niveau des ressources
humaines. Les effectifs de la bibliotheque passent de 5 postes
en 1970 A 7.5 postes en 1974 mais regressent A 6.6 postes en
1984.

L'amelioration de la qualit& de notre bibliotheque constitue
une des priorit6s de la Facult& et il ne fait pas de doute qu'une
augmentation budgetaire est necessaire afin de maintenir nos
collections A un niveaujug6 minimal et d'offrir les services requis
par nos 6tudiants.

Malgr& les difficultes susmentionnees, certains elments plus
positifs meritent d'etre mentionnes: Nous avons tout d'abord
reussi A implanter (A la bibliotheque) un petit centre
d'informatique et ce, A l'intention des etudiants de la Facult6.
De plus, des appuis provenant de diverses sources nous ont
permis de developper de solides collections dans les domaines
du droit fiscal et du droit de la sante.

1I1. Conclusion et Perspectives:

Le chemin parcouru depuis la fondation de notre Facult6
en 1954 est considerable. L'institution depasse probablement
aujourd'hui les plus grands espoirs que les pionniers du debut
pouvaient avoir fondes en elle.La Faculte est satisfaite
notamment des progres realises au niveau du programme de
premier cycle et des liens qu'elle a pu creer avec d'autres
institutions juridiques du pays. Le chemin qui reste A franchir
parait toutefois egalement important et le contexte dans lequel
la Faculte est maintenant appelee A evoluer n'est pas des plus
rassurants. Certains de mes commentaires ont pu semblerjusqu'A
date pessimistes. Peut-etre faudrait-il compter encore davantage
sur l'experience du corps professoral et esperer faire mieux avec
les memes ressources. Cependant, cette approche a ses limites
et la Facult6 parait maintenant les avoir atteintes. Certaines
reformes au programme de premier cycle s'imposent, telles la
mise sur pied d'activites de recherche pour les etudiants et la
consolidation et l'amelioration de celles destinees A developper
leurs habiletes professionnelles. La Faculte doit de plus
augmenter le nombre de conges ou detachements pour esperer
voir progresser la recherche de son personnel, tout en tentant,
par ailleurs, d'am6liorer la situation de sa bibliotheque. Tout
en 6tant consciente de la deficience de ses acquis, elle se voit,
en meme temps, interpell&e par de nouvelles avenues de
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d~veloppement. Elie pourrait ainsi mettre sur pied un certificat
en droit, d~velopper et 6largir sa maitrise A d'autres domaines,
collaborer avec d'autres facult~s pour la mise sur pied de certains
enseignements interdisciplinaires, etc. . . Ces d6veloppements ne
sauraient toutefois se r~aliser dans le cadre budg&taire actuel,
sans remettre en cause la priorit6 qu'elle a toujours accord~e
A son programme de premier cycle et, sans en affecter en mme
temps la qualit6. Les alternatives qui demeurent paraissent alors
limit~es: ou bien l'Universit6 nous alloue des ressources
additionnelles ou bien elle diminue nos responsabilit~s,
notamment notre contingent de premiere ann~e, tout en
conservant le statu quo au plan budgtaire.


